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Le comité national des pêches maritimes et des élevages marins
(CNPMEM)

Transition énergétique 
des navires de pêche :
enjeux, défis et perspectives

Dans le débat public, la 
notion de « décarbonation » 
s’est imposée comme mot 
d’ordre. Pourtant, lorsqu’il 
s’agit de la pêche maritime, 
il est plus juste de parler de 
transition énergétique. La 
nuance est importante. En 
effet, le secteur de la pêche 
ne représente qu’une part 

extrêmement faible des émissions mondiales de gaz à 
effet de serre (GES). Selon les données de la Conférence 
des Nations unies sur le commerce et le développement 
(CNUCED), l’ensemble de la pêche mondiale contribue 
seulement entre 0,1 % et 0,5 % des émissions globales. 
Au sein de ce total déjà limité, la flotte européenne en 
représente 3 %, soit à peine 0,01 % des émissions 
anthropiques de la planète.
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Une transition énergétique
plus qu’une décarbonation

C
ette réalité distingue la pêche des autres 
activités maritimes, telles que le trans-
port de marchandises, dont l’em-
preinte carbone est considérable. Elle 

met également en lumière l’ampleur des 
efforts déjà accomplis par la profession. 
Depuis 1990, les émissions des navires de 
pêche européens ont diminué de 52%, pas-
sant de 8,9 à 4,3 millions de tonnes équiva-
lent CO₂ en 2021. Le secteur se trouve donc 
déjà à deux points seulement de l’objectif 
de –55% fixé par l’Union européenne pour 
2030.

La flotte de pêche européenne a réduit 
de moitié ses émissions en trois décennies.”

Pour autant, l’enjeu ne peut pas être 
réduit aux résultats chiffrés, aussi encou-
rageants soient-ils. La véritable difficulté 
réside dans la dépendance structurelle de 
la flotte aux carburants fossiles, qui expose 
l’ensemble du secteur à une vulnérabilité 
croissante. Les variations du prix du gazole, 
les incertitudes sur l’approvisionnement 
futur et la nécessité de réduire collective-
ment l’utilisation d’énergies carbonées 
imposent de réfléchir à un nouveau modèle 
énergétique. C’est pourquoi le terme de 
transition énergétique est plus approprié 
que celui de décarbonation. Il souligne que 
l’objectif ne consiste pas uniquement à 

poursuivre une baisse des émissions déjà 
largement engagée, mais à trouver, à l’échelle 
de la filière, une méthode durable, viable 
économiquement et réellement respec-
tueuse de l’environnement.

Cette transition ne peut pas être envi-
sagée comme un effort ponctuel : elle repré-
sente un processus de long terme, qui doit 
rendre la pêche plus résiliente face aux chocs 
énergétiques futurs et aux évolutions régle-
mentaires internationales. Elle doit aussi 
permettre d’identifier les solutions les plus 
vertes et les plus adaptées à la diversité des 
navires et des pratiques, qu’il s’agisse de 
grands chalutiers hauturiers ou de petites 
unités côtières. La recherche du « bon mix 
énergétique » pour le secteur constitue donc 
un chantier permanent, qui demandera de 
conjuguer innovation technologique, 
accompagnement des professionnels et anti-
cipation des contraintes environnemen-
tales et économiques à venir.

Une feuille de route nationale

La France, à l’appui de la Direction géné-
rale des affaires maritimes, de la pêche et 
de l’aquaculture (DGAMPA), a engagé en 
2023 une déclinaison de la feuille de route 

La transition 
est un processus 

de long terme
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de décarbonation du maritime, spécifi- 
quement adaptée au secteur de la pêche. Le 
Comité national des pêches maritimes et 
des élevages marins (CNPMEM) y parti-
cipe activement afin que la voix des profes-
sionnels soit entendue.

Cette feuille de route s’oriente avant 
tout vers l’exploration d’alternatives tech-
niques au gazole, en étudiant notamment 
les biocarburants, l’hydrogène ou encore la 
propulsion vélique. Ces pistes présentent 
des perspectives intéressantes, mais leur 
mise en œuvre ne peut se limiter à une 

simple substitution énergétique. Chacune 
de ces solutions comporte des contraintes 
spécifiques. Les biocarburants, par exemple, 
offrent une compatibilité relative avec cer-
taines motorisations existantes, mais leur 
disponibilité en volumes suffisants demeure 
incertaine et leur coût reste supérieur à 
celui du carburant fossile. L’hydrogène, de 
son côté, représente un potentiel à long 
terme en matière de réduction d’émissions, 
mais il soulève des questions de stockage, 
de sécurité et d’approvisionnement, qui 
nécessitent des infrastructures portuaires 
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adaptées et des navires de conception nou-
velle. Quant à la propulsion vélique, elle 
peut constituer un appoint intéressant dans 
certaines configurations, mais elle reste 
dépendante des conditions météorologiques 
et difficilement généralisable à l’ensemble 
de la flotte.

Ces travaux sont donc indispensables 
pour identifier les voies d’avenir, mais ils 
doivent s’inscrire dans une réflexion plus 
large et plus systémique. Les solutions envi-
sagées ne sont pas immédiatement trans-
posables dans la réalité opérationnelle des 
pêcheries, en raison d’obstacles multiples. 
Sur le plan réglementaire, les normes 
actuelles encadrant la jauge et la puissance 
des navires limitent la possibilité de conce-
voir des unités capables d’intégrer ces nou-
velles énergies. Sur le plan financier, le coût 
élevé des technologies innovantes dépasse 
la capacité d’investissement de la plupart 
des armements. Du point de vue industriel, 
les chantiers navals ne disposent pas 
aujourd’hui des moyens suffisants pour 
répondre à une demande massive de renou-
vellement. Enfin, sur le plan humain, l’in-
troduction de nouvelles motorisations 
suppose une formation approfondie des 
marins, afin qu’ils puissent naviguer en 
toute sécurité avec des technologies qu’ils 
ne maîtrisent pas encore.

La conception des navires face aux 
nouveaux carburants

La transformation énergétique de la 
f lotte de pêche passe d’abord par une 
réflexion sur la conception même des 
navires. Les carburants alternatifs, qu’il 
s’agisse d’hydrogène ou de biocarburants 
avancés, impliquent des contraintes de stoc-
kage inédites. Les études disponibles 

soulignent que, pour l’hydrogène, il faut 
prévoir jusqu’à vingt fois plus de volume 
que pour le gazole afin de disposer d’une 
quantité d’énergie équivalente. Cette 
donnée technique, souvent méconnue, 
constitue un frein majeur à une adoption 
rapide et généralisée. Elle démontre que la 
transition énergétique ne pourra pas reposer 
sur un simple remplacement de carburant, 
mais nécessitera une évolution en profon-
deur de l’architecture navale.

Dans ce contexte, l’augmentation de la 
taille des navires n’apparaît pas comme une 
option destinée à intensifier l’activité de 
pêche, mais bien comme une nécessité tech-
nique et opérationnelle. Elle permet d’in-
tégrer des réservoirs plus volumineux, mais 
aussi de renforcer les dispositifs de sécu-
rité, d’installer des équipements plus 
modernes et d’améliorer le confort des équi-
pages, dont les conditions de vie à bord sont 
un facteur déterminant d’attractivité pour 
le métier. Elle constitue également une 
opportunité en termes d’efficacité énergé-
tique : une coque plus longue et mieux des-
sinée, offrant un hydrodynamisme optimisé, 
permet de réduire les frottements et donc 
la consommation globale de carburant. 
Ainsi, un navire plus grand, loin d’être syno-
nyme de surcapacité, peut paradoxalement 
consommer moins d’énergie par kilo-
gramme de poisson débarqué qu’un navire 
plus petit, limité par ses caractéristiques 
techniques.

La transition énergétique 
nécessitera une évolution 

forte de l’architecture 
navale
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Cependant, la concrétisation de cette 
évolution se heurte aujourd’hui à un cadre 
réglementaire contraignant. Les règles en 
vigueur concernant la jauge et la puissance 
des navires, conçues à l’origine pour limiter 
l’effort de pêche, freinent désormais la pos-
sibilité de concevoir des unités adaptées 

aux nouveaux défis énergétiques. Leur révi- 
sion ne signifie en rien un assouplissement 
du contrôle des captures, qui demeurent 
strictement encadrées par les quotas euro-
péens et les plans de gestion des ressources. 
Elle constitue au contraire une condition 
indispensable pour permettre aux arme-
ments de s’engager dans une transition cré-
dible. Sans une adaptation de ces normes, 
la pêche risque de se retrouver dans une 
impasse technique, incapable d’adopter des 
solutions énergétiques plus durables, tout 
en restant soumise à la volatilité des éner-
gies fossiles.

“L’augmentation de la taille des navires 
est une condition technique à la transition 
énergétique, non une menace pour les 
ressources.”

Les conditions de réussite
de la transition

LAu-delà des considérations purement 
techniques, la transition énergétique des 
navires de pêche ne pourra réussir qu’à 

condition d’être accompagnée par un 
ensemble de mesures structurelles ambi-
tieuses et cohérentes. Le premier obstacle 
est d’ordre financier. Le coût de construc-
tion d’un navire neuf intégrant des moto-
risations alternatives, des réservoirs 
spécifiques et des dispositifs de sécurité 
supplémentaires est considérablement plus 
élevé que celui d’une unité traditionnelle. 
Dans un contexte où la hausse continue des 
prix du carburant grève fortement les 
marges des armements, rares sont les entre-
prises qui disposent de la capacité d’auto-
financement nécessaire pour s’engager 
seules dans de tels investissements. Or, les 
dispositifs actuels de soutien, comme le 
Fonds européen pour les affaires maritimes, 
la pêche et l’aquaculture (FEAMPA), se révè-
lent insuffisants. Ce fonds permet unique-
ment, et de manière limitée, de financer 
des opérations de remotorisation ou de 
modernisation partielle. Il n’offre pas la pos-
sibilité de couvrir un véritable renouvelle-
ment de flotte, pourtant indispensable si 
l’on veut enclencher une transition en 
profondeur.

À cette contrainte économique majeure 
s’ajoute la nécessité d’adapter les infrastruc-
tures portuaires. Pour accueillir des carbu-
rants alternatifs comme l’hydrogène ou 
certains biocarburants avancés, il faut 
mettre en place des installations de stoc-
kage, des dispositifs de sécurité renforcés 
et des systèmes de distribution adaptés. Ces 
aménagements représentent des investis-
sements lourds, qui doivent être anticipés 
dès aujourd’hui pour éviter de créer un 
décalage entre l’évolution des navires et la 
capacité des ports à les approvisionner.

Le rôle des chantiers navals est égale-
ment déterminant. Actuellement, leur taille 

Il faut également 
revoir les règles de jauge 

et de puissance 
des navires
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et leur organisation ne leur permettent pas 
de répondre à une vague massive de renou-
vellement de la flotte. Si le cadre financier 
et réglementaire venait à évoluer rapide-
ment, la filière industrielle pourrait se 
retrouver en difficulté, incapable de pro-
duire dans les délais et les volumes néces-
saires. Une planification progressive et une 
montée en compétence des chantiers sont 
donc indispensables pour accompagner le 
rythme de la transition énergétique.

Un autre facteur essentiel concerne la 
visibilité économique. Les carburants alter-
natifs demeurent aujourd’hui plus coûteux 

que le gazole, et leur disponibilité à grande 
échelle n’est pas encore garantie. Cette incer-
titude freine les investissements, car les arma-
teurs hésitent légitimement à engager des 
capitaux importants sans garantie sur la sta-
bilité des approvisionnements ni sur l’évo-
lution future des prix. Le risque est grand 
de voir émerger des situations où les navires 
seraient équipés pour fonctionner avec des 
énergies alternatives, mais ne trouveraient 
pas ces carburants dans les ports ou à des 
coûts compatibles avec la viabilité écono-
mique de leur activité.

Enfin, la transition énergétique ne 

113La Revue maritime • 532 • octobre 2025

La décarbonation 
du transport maritime

D
.R

.



pourra aboutir sans prendre en compte sa 
dimension humaine. L’introduction de nou-
velles motorisations et de nouvelles tech- 
nologies embarquées exigera une formation 
approfondie des marins. Ceux-ci devront 
acquérir des compétences nouvelles, qu’il 
s’agisse de la gestion de moteurs à hydro-
gène, de systèmes hybrides ou encore d’équi-
pements de sécurité adaptés à ces énergies 
innovantes. L’accompagnement des profes-
sionnels, tant sur le plan de la formation 
initiale que de la formation continue, sera 
donc une condition essentielle de réussite. 
La sécurité des équipages et l’acceptabilité 
sociale de ces évolutions passent par cette 
montée en compétence progressive et 
adaptée.

La contrainte particulière des navires 
existants

Si les perspectives offertes par la 
construction de navires neufs sont stimu-
lantes et ouvrent des horizons technolo-
giques intéressants, il ne faut pas négliger 
la réalité de la flotte existante, qui conti-
nuera de constituer la base du secteur dans 
les décennies à venir. En France, l’âge moyen 
des navires de pêche est aujourd’hui de 
31 ans, un chiffre qui illustre le vieillisse-
ment progressif de la flotte. Par ailleurs, 
80% des unités en activité mesurent moins 
de 12 mètres. Ces caractéristiques déter-
minent fortement les marges de manœuvre : 
de tels navires disposent de très peu d’es-
pace disponible et de capacités structurelles 
limitées, ce qui rend pratiquement impos-
sible l’intégration de systèmes lourds de 
stockage ou de motorisations alternatives 
de grande taille.

Dans ces conditions, la plupart des 
bateaux ne peuvent envisager qu’une tran-
sition partielle. Le recours aux biocarbu-
rants apparaît comme la seule solution 
immédiatement applicable, car il permet 
de conserver les motorisations existantes 
tout en réduisant, au moins en partie, la 
dépendance au gazole. Cependant, cette 
option n’est pas neutre d’un point de vue 
environnemental. La production de biocar-
burants soulève des questions de durabi-
lité et leur utilisation à grande échelle met 
en concurrence plusieurs secteurs. Le trans-
port routier ou aérien, bien plus consom-
mateurs que la pêche, sera prioritaire pour 
accéder à ces ressources limitées. Dans ce 
contexte, le secteur des pêches, petit utili-
sateur d’énergie à l’échelle nationale et mon- 
diale, risque de se retrouver en position 
défavorable, avec un risque de coûts élevés 
et d’accès restreint.

Par ailleurs, certaines solutions présen-
tées comme universelles dans d’autres 
branches du maritime ne sont pas trans-
posables à la pêche. Réduire la vitesse des 
navires, comme le font certains armateurs 
de porte-conteneurs afin de diminuer leur 
consommation, est difficilement envisa-
geable dans le cadre de la pêche fraîche. Les 
marins pêcheurs doivent rejoindre rapide-
ment leurs zones d’activité, souvent éloi-
gnées, et débarquer leur produit dans des 
délais courts pour garantir sa qualité. Cette 
contrainte de fraîcheur impose des rythmes 
de navigation incompressibles.

De même, l’idée selon laquelle une 
réduction systématique de la taille des 
navires permettrait de diminuer les émis-
sions mérite d’être nuancée. Certes, un 
grand navire consomme plus en valeur 
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absolue, mais si l’on rapporte sa consom-
mation au poids de poisson débarqué, son 
efficacité énergétique peut être supérieure 
à celle d’unités plus petites. De grands 
navires, mieux dessinés et plus hydrodyna-
miques, sont souvent capables de rationa-
liser leurs trajets, de stocker davantage et 
de garantir un meilleur confort pour les 
équipages, tout en présentant une empreinte 
énergétique relative plus faible.

Ces constats rappellent que la transi-
tion énergétique ne peut pas reposer sur 
des solutions uniques et généralisables. Pour 
la flotte existante, il s’agira d’identifier, 
navire par navire et segment par segment, 
les solutions les plus réalistes. Dans bien 
des cas, les marges d’évolution seront limi-
tées et le passage au biocarburant, même 
imparfait, constituera la seule option pos-
sible à court terme. Cela implique de réflé-
chir dès aujourd’hui à la manière dont ce 
secteur pourra accéder de manière sécu-
risée et équitable à ces ressources, afin de 
ne pas laisser les pêcheurs dans une situa-
tion de dépendance accrue et de vulnéra-
bilité économique face à la concurrence 
d’autres industries.

“Pour la flotte existante, les marges d’ac-
tion sont étroites et le biocarburant appa-
raît comme la seule solution partielle.”

Conclusion :
une transition collective et réaliste

La transition énergétique du secteur de 
la pêche est un objectif ambitieux, mais 
aussi indispensable pour préparer l’avenir. 
Les résultats déjà obtenus prouvent que la 
profession s’est engagée dans cette voie 
depuis longtemps. Toutefois, les défis à venir 

dépassent les seules capacités des pêcheurs.
Cette transition devra être collective. 

Elle nécessitera un engagement fort de l’État 
et de l’Union européenne pour lever les 
contraintes réglementaires, soutenir finan-
cièrement le renouvellement et l’adaptation 
de la flotte, investir dans les infrastructures 
portuaires et garantir un accès équitable 
aux carburants alternatifs. Elle supposera 
aussi une implication des chantiers navals 
et des organismes de formation afin que la 
filière soit en mesure de relever le défi.

“La transition énergétique de la pêche 
est une ambition commune qui doit asso-
cier les pêcheurs, les pouvoirs publics et l’en-
semble de la filière maritime.”

En somme, il ne s’agit pas seulement de 
réduire davantage des émissions déjà limi-
tées, mais de bâtir une filière résiliente, 
capable de s’adapter aux bouleversements 
énergétiques mondiaux et de garantir la 
pérennité de l’activité. Le CNPMEM conti-
nuera à défendre l’idée d’une transition prag-
matique, progressive et réaliste, respectueuse 
de l’équilibre économique et social de la 
pêche française et européenne.

 ¨

La transition de la flotte de 
pêche requiert un effort 

et un engagement collectif 
de tous les acteurs
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